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Exclusif

La CCI Paris Ile-de-France
met l’accent sur les congrès
La Chambre de commerce et
d’industrie de Paris Ile-de-
France va publier fin juin une
copieuse étude menée avec
EY et Mediametrie, sur le flux
d’affaires et les retombées
économiques des salons,
congrès, foires et expositions
dans la région parisienne.
Paris est n°1 mondial dans ce
domaine devant Vienne et
Madrid selon le dernier
classement de l’Association
internationale des congrès. La
CCI compte bien conforter cet
avantage avec la
modernisation en cours du
Parc des expositions de la
porte de Versailles, qui verra
la construction d’un nouveau
centre de congrès, le plus
grand d’Europe.

Sur le vif

Les maths, facteurs de
croissance
Une étude inédite pour
démontrer le poids des maths
dans la croissance, voici ce
que propose le cabinet de
conseil CMI. La discipline
apporte 285 milliards d’euros
à l’économie française, soient
15% de sa richesse nationale,
et a un «impact direct» sur 9%
des emplois. La France obtient
des résultats similaires à ceux
de la Grande-Bretagne (16%
du PIB, 10% des emplois) et
des Pays-Bas (13% du PIB,
11% des emplois). «Les
mathématiques, c'est
l'oxygène du monde
numérique», relève Stéphane
Cordier, directeur de l'Agence
pour les mathématiques en
interaction avec l'entreprise et
la société.

Point de vue

Bruno Chrétien
Président de l'Institut de la protection
sociale

Réformer l’Agirc
sera explosif

La caisse de retraite complémentaire des
cadres est au bord de la cessation de

paiement. Patronat et syndicats, aujourd’hui
en discussion, prônent des recettes

radicalement opposées, empêchant toute
solution durable…

«La situation financière des régimes
complémentaires de retraite est très
préoccupante. Et en particulier celle du
régime des cadres (Agirc), qui est à 2 ans
de la cessation de paiement. Face à cela,
syndicats et patronat, cogestionnaires des
régimes, prônent des solutions opposées.
Les syndicats défendent une hausse des
cotisations, quand le patronat veut reculer
l’âge de départ à la retraite. Comment
concilier les points de vue? Il n’y a pas de
solution miracle, ni de lapin dans le
chapeau. La hausse des cotisations paraît
délicate dans un pays champion des
prélèvements obligatoires, où le plafond
fixé par la loi Ayrault à 28% des cotisations
pour les retraites est déjà presque atteint
pour les bas salaires. La baisse des
pensions ou le recul de l’âge de départ à la
retraite sont des sujets explosifs. Dès lors,
il y a fort à parier que le consensus se fasse
autour d’arbitrages a minima, les plus
indolores possibles. Cela a été le cas avec
le gel des pensions en 2014 et 2015. Le
problème, c’est qu’en période d’inflation
nulle, cette mesure ne rapporte plus… Des
mécanismes de décote pour les salariés
partant avant 67 ans sont aussi avancés,
tout comme une baisse des pensions
versées aux veuves. Pour l’instant, la seule
mesure qui fasse quasiment l’unanimité est
la fusion des régimes complémentaires des
cadres (Agirc) et des salariés (Arrco), pour
éviter l’épuisement des réserves
financières du premier à court terme. Mais
ce n’est pas une solution durable.»

Recueilli par Laurent Fargues

Les Français guérissent,
les Allemands bondissent

Petite rechute ou coup d’arrêt? Alors que le
moral des Français était en hausse continue
depuis octobre, il enregistre un léger recul
en mai, passant de 94 à 93 points. Les
ménages jugent notamment moins bonne leur
capacité d’épargne actuelle et à venir. Des
doutes, malgré la reprise économique, qui
contrastent avec l'Allemagne. Le baromètre de
GfK reste au beau fixe outre-Rhin, alors que le
pays a enregistré une croissance moins bonne
début 2015: il poursuit sa hausse, à 10,1
en mai, et devrait même atteindre 10,2 en juin,
au pus haut depuis octobre 2001.

En bref

Bercy épinglé
Dans son rapport sur
le budget de l'Etat en
2014, la Cour des
comptes dénonce les
tours de passe-passe
comptables ayant
permis au
gouvernement de
tenir ses objectifs de
dépenses: piocher
dans le programme
d'investissements
d'avenir ou retarder
des versements à la
Sécurité sociale par
exemple.

Révision réclamée
du procès Kerviel
Des parlementaires
de tous bords (Yann
Galut, Georges
Fenech, Nicolas
Dupont-Aignan, Éric
Alauzet, Eva Joly et

Éric Bocquet) ont
réclamé au ministère
de la Justice
d'introduire une
demande de révision
du procès Kerviel,
après la révélation
par Mediapart du
témoignage de la
policière enquêtrice
qui met en cause la
Société générale.

Le déficit structurel
français a diminué
La France a diminué
en 2014 son déficit
structurel [déficit
budgétaire calculé
hors effets de la
conjoncture] de
0,6 point de PIB.
Mieux qu'attendu
selon le Haut Conseil
des finances
publiques.

«Je travaille matin, midi et soir. Et je vais à la rencontre des militants plutôt que de faire, comme Juppé ou
Fillon, des conférences à Sciences-Po ou à HEC», a lancé Nicolas Sarkozy, après un sondage Odoxa qui le
voit battu par Juppé à la primaire.
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